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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Les récentes évolutions en matière de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme l'ONU ou l'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matière de durabilité. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matière de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH). 1

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Selon Leo Müller (pdc, LU), la conversion vers une économie durable passe
principalement vers des investissements durables qui se profilent comme l'un des
principaux leviers de cette transformation. Alors que la Suisse se positionne déjà sur le
marché prometteur de la finance durable, le parlementaire lucernois a déposé une
motion pour faciliter les investissements durables. Il a notamment demandé au Conseil
fédéral de simplifier l'information et de renforcer la transparence en améliorant la
base de données disponible en terme de finance durable. 
Le Conseil fédéral, qui a précisé qu'un rapport sur la finance durable était en cours
d'élaboration, s'est montré favorable à la motion. Bien que combattue par Thomas
Matter (udc, ZH), la motion a été adoptée à la chambre du peuple par 134 voix contre
52. Seul l'UDC et 1 voix PLR se sont opposées à la motion. 2

MOTION
DATUM: 02.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

En considérant le rôle prépondérant de la finance dans le développement durable,
Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) a déposé un postulat qui charge le Conseil fédéral
d'évaluer la compétitivité de la place financière helvétique en terme de durabilité. Le
postulat a été repris par Bastien Girod (verts, ZH). Bien que combattu par Thomas
Matter (udc, ZH), il a été adopté par la chambre du peuple par 132 voix contre 49 et 3
abstentions. Seule l'UDC s'est opposée au postulat. Le Parlement a donc suivi le Conseil
fédéral qui préconisait l'adoption du postulat. En effet, il s'inscrit dans la dynamique
induite par la création d'un groupe de travail, chapeauté par le Secrétariat d'Etat aux
questions financières internationales (SFI), sur la finance durable. 3

POSTULAT
DATUM: 02.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Nationalbank

La majorité de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
(CER-CN) a déposé un postulat qui charge le Conseil fédéral d'établir un rapport sur le
rôle de la Banque nationale suisse (BNS) pour atteindre les objectifs de
développement durable de la Confédération. Une minorité Matter (udc, ZH), emmenée
essentiellement par des député.e.s UDC et PLR, s'est opposée au postulat. L'objectif du
postulat est de déterminer comment la BNS peut contribuer à la coordination des
mesures climatiques dans la finance, et quels sont les effets des risques climatiques et
environnementaux sur la stabilité financière. 
Le Conseil fédéral s'est montré favorable au postulat. Il a indiqué qu'un tel rapport
compléterait les récents développements législatifs en finance durable. 
En chambre, l'objet a été adopté par 100 voix contre 83 et 1 abstention. L'UDC et le PLR
n'ont réussi à convaincre que 3 député.e.s du groupe du Centre. Les voix du camp
rose-vert, rejointes par les Vert'libéraux et la majorité du groupe du Centre, ont fait
pencher la balance. 4

POSTULAT
DATUM: 30.10.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

En décembre 2020, le Conseil national a refusé de donner suite à une initiative
parlementaire du député Thomas Matter, qui visait à exclure les réfugiés dits
écologiques ou climatiques de la notion de réfugié figurant dans la loi sur l'asile. Le
texte proposait d'ajouter la mention suivante à l'Art. 3 de la LAsi: «Ne sont pas des
réfugiés les personnes qui sont exposées à de sérieux préjudices ou craignent à juste
titre de l'être en raison de changements affectant leurs ressources naturelles ou le
climat.». Il devait en être de même pour l'attribution du statut d'admission provisoire.
La crainte de l'UDC, qui a d'ailleurs formé la minorité de commission souhaitant entrer
en matière, était que les milieux de gauche et écologiste se servent des débats actuels
sur le climat pour «élargir de façon irresponsable la notion de réfugié». La majorité de
la CIP-CN a en revanche estimé que la définition de la notion de réfugié doit rester
positive et ne pas reposer sur un catalogue de critères négatifs. Elle a en outre ajouté
que chaque personne en procédure d'asile a le droit à un examen de sa situation, afin
de déterminer si sa vie et son intégrité corporelle sont menacées dans son pays
d'origine. 
Un avis que l'ensemble du Conseil national a suivi, rejetant l'initiative par 132 voix
contre 51 et une abstention. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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